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ARBITRAGES ENTRE PRODUCTIVITÉ, SANTÉ ET DURABILITÉ :  
vers une transition agroécologique territorialisée du maraîchage en RD Congo 

par 

Jean Louis BISSANGILWA WALIKUNZA1 
Chef de Travaux à la Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

L'intensification agricole fondée sur l'usage des intrants chimiques constitue une stratégie dominante dans les 
systèmes maraîchers en Afrique subsaharienne. Toutefois, ses effets économiques et sanitaires restent ambivalents dans 
les contextes à faible régulation institutionnelle. Cet article analyse les arbitrages entre productivité, rentabilité et santé 
des producteurs dans le maraîchage à Muanda, en République Démocratique du Congo. L’étude repose sur une enquête 
menée auprès de 222 exploitations maraîchères. Trois modèles économétriques sont mobilisés : un modèle Logit pour 
les déterminants de l’adoption des pesticides, une régression par moindres carrés ordinaires pour la rentabilité, et un 
modèle Logit pour les risques sanitaires. 

Les résultats montrent que l'éducation, la formation et l'accès au crédit favorisent l'adoption des intrants. Si 
ces derniers améliorent la production et les revenus, leur utilisation excessive réduit les marges et accroît les risques 
sanitaires, notamment en l'absence d'équipements de protection. Ces résultats soulignent l'existence d'arbitrages entre 
performance économique à court terme et durabilité à long terme. L'article propose un cadre de transition 
agroécologique territorialisé, combinant régulation des intrants, formation, infrastructures et gouvernance locale. 

Mots-clés : agroécologie ; intrants chimiques ; rentabilité agricole ; santé des producteurs. 

Abstract 

Chemical-input-based agricultural intensification has become a dominant strategy in vegetable farming systems 
in Sub-Saharan Africa. However, its economic and health effects remain ambiguous in weakly regulated institutional 
contexts. This article analyses the trade-offs between productivity, profitability and farmers’ health in vegetable farming 
in Muanda, Democratic Republic of Congo. The study is based on a survey of 222 vegetable producers. Three 
econometric models are used: a Logit model to identify determinants of pesticide adoption, an OLS model to assess 
profitability, and a Logit model to analyse health risks. 

The results show that education, training and access to credit significantly increase input adoption. While 
chemical inputs improve production and income, excessive use reduces net margins and increases health risks, 
especially in the absence of protective equipment. These findings highlight the trade-offs between short-term economic 
performance and long-term sustainability. The paper proposes a territorial agroecological transition framework 
combining input regulation, farmer training, rural infrastructure and local governance. 

Keywords : agroecology, chemical inputs, agricultural profitability, farmers’ health 

INTRODUCTION 

L'intensification agricole fondée sur l'usage d'intrants chimiques constitue aujourd'hui l'un des 
principaux leviers mobilisés pour répondre aux défis de la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. 
Dans un contexte marqué par la croissance démographique, l'urbanisation rapide et la transformation des 
systèmes alimentaires, l'amélioration de la productivité agricole apparaît comme une priorité pour de 
nombreux pays. Les systèmes maraîchers, en particulier, jouent un rôle central dans l'approvisionnement 
des centres urbains en produits frais, la diversification alimentaire et la génération de revenus pour les 
exploitations familiales. 

Toutefois, cette intensification repose largement sur l'utilisation croissante d'engrais minéraux et de 
pesticides de synthèse, dont les effets économiques, sanitaires et environnementaux demeurent ambivalents. 
Si plusieurs études montrent que l'adoption des intrants contribue à l'augmentation des rendements et à la 
stabilisation des revenus, d'autres soulignent que ces gains restent conditionnés à la maîtrise technique, au 
niveau de capital humain et à la qualité des institutions. Dans les contextes caractérisés par une faible 
régulation des marchés d'intrants, une circulation importante de produits contrefaits et un accès limité aux 
services de vulgarisation, l'usage des pesticides peut entraîner des rendements décroissants. Il peut 
également entraîner une dégradation des sols et des risques sanitaires élevés pour les producteurs. 

Ces débats renvoient à l’existence d’arbitrages complexes entre productivité, rentabilité et durabilité. 
D'une part, les producteurs cherchent à sécuriser leur production face aux aléas climatiques et aux pressions 
phytosanitaires. D’autre part, l’augmentation des coûts et l’exposition aux risques sanitaires peuvent 
compromettre la viabilité économique à long terme. Cette tension est particulièrement marquée dans les 
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économies agricoles à faibles capacités institutionnelles, où les trajectoires d'intensification sont fortement 
influencées par l'accès aux marchés, aux infrastructures et aux politiques publiques. 

En République démocratique du Congo (RDC), cette problématique est d'autant plus cruciale que 
l'agriculture emploie une majorité de la population active, tout en étant confrontée à une faible productivité, 
à une insécurité alimentaire persistante et à des contraintes structurelles importantes. Le maraîchage 
constitue une activité stratégique pour les zones périurbaines et côtières, notamment dans la province du 
Kongo Central, où la proximité avec Kinshasa favorise l'intégration aux marchés. Toutefois, ce secteur se 
développe dans un environnement marqué par l'informalité des circuits d'approvisionnement en intrants, 
la faiblesse du contrôle phytosanitaire et un accès limité à la formation agricole. 

Le territoire de Muanda constitue un cas d'étude particulièrement pertinent pour analyser ces 
dynamiques. Ancienne zone d'exploitation pétrolière, il cumule des contraintes foncières, 
environnementales et socio-économiques qui influencent les stratégies productives des ménages. Face à la 
baisse de fertilité des sols et aux risques climatiques, les producteurs recourent de plus en plus aux intrants 
chimiques afin de sécuriser leurs rendements. Cependant, les effets de cette intensification sur la rentabilité 
et la santé des producteurs restent peu documentés dans le contexte congolais. 

Cet article vise ainsi à analyser les arbitrages entre productivité, rentabilité et santé dans les systèmes 
maraîchers à Muanda, en mettant l'accent sur les conditions d'une transition agroécologique territorialisée. 
Plus précisément, il poursuit trois objectifs : (i) identifier les déterminants de l'adoption des intrants 
chimiques, (ii) évaluer leur impact sur la performance économique des exploitations et (iii) analyser les 
risques sanitaires associés aux modalités d'utilisation. Sur cette base, l'étude propose un cadre de transition 
agroécologique adapté aux spécificités territoriales. 

La question centrale de recherche est la suivante : dans quelle mesure l'intensification chimique 
améliore-t-elle la performance économique des systèmes maraîchers tout en générant des risques sanitaires, 
et quelles trajectoires territorialisées permettent de concilier ces arbitrages dans le contexte de la RDC ? Cet 
article contribue à la littérature de trois manières.  

Tout d'abord, il apporte une évidence empirique sur les interactions entre adoption des intrants, 
rentabilité et santé dans un contexte encore peu étudié. Ensuite, il propose une approche intégrée reliant 
performance économique, durabilité et gouvernance territoriale. Troisièmement, il offre des implications de 
politiques publiques pour accompagner la transition agroécologique en Afrique subsaharienne. 

La structure de l’article est structurée comme suit : le premier point présente le cadre théorique et la 
revue de la littérature. Le suivant décrit les données et la méthodologie. L’avant dernier point expose les 
résultats et leur discussion. Enfin, le dernier point propose un cadre de transition agroécologique 
territorialisée. Enfin, la conclusion synthétise les principaux enseignements et recommandations. 

I. CADRE THÉORIQUE ET REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1. Intensification agricole et adoption des intrants 

L'intensification agricole constitue une stratégie centrale pour améliorer la productivité et la sécurité 
alimentaire dans les pays en développement. Dans ce cadre, l'adoption des intrants modernes, notamment 
les engrais minéraux et les pesticides, est souvent considérée comme un moteur de transformation agricole. 
Les travaux fondateurs en économie agricole montrent que les décisions d'adoption sont influencées par des 
facteurs liés au capital humain, aux contraintes de liquidité et à l'accès aux marchés (Feder et al., 1985 ; Feder 
& Umali, 1993). L'éducation, l'expérience agricole et la formation technique améliorent la capacité des 
producteurs à évaluer les bénéfices et les risques associés aux nouvelles technologies, tandis que l'accès au 
crédit et aux infrastructures réduit les coûts d'adoption. 

Cependant, dans les contextes caractérisés par une faible qualité institutionnelle, les marchés 
d'intrants peuvent être marqués par des asymétries d'information, des produits de mauvaise qualité et des 
risques élevés. Des études empiriques en Afrique subsaharienne montrent que l'adoption des intrants est 
souvent partielle et hétérogène, reflétant les contraintes structurelles des exploitations familiales (Doss, 
2001 ; Sheahan & Barrett, 2017). Ces résultats suggèrent que l'intensification agricole ne peut être 
appréhendée comme un processus uniforme, mais comme une trajectoire dépendante des ressources et des 
contextes territoriaux. 

1.2. Arbitrages entre productivité, rentabilité et risques sanitaires 

Si l'usage des intrants contribue généralement à l'amélioration des rendements, ses effets sur la 
rentabilité restent ambivalents. Plusieurs travaux montrent que les gains économiques dépendent fortement 
de la maîtrise technique et de la gestion des coûts (Ajayi, 2000 ; Chirwa, 2005). Une utilisation excessive ou 
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inefficiente peut entraîner des rendements décroissants et une érosion des marges, notamment lorsque les 
prix des intrants sont élevés et les marchés instables. 

Par ailleurs, l'intensification chimique est associée à des risques sanitaires considérables pour les 
producteurs. Dans de nombreux pays africains, l’absence de formation, le non-respect des doses 
recommandées et la faible utilisation des équipements de protection individuelle augmentent la probabilité 
d’intoxication aiguë et chronique (Ngowi et al., 2007 ; Wesseling et al., 2001). Ces risques sont renforcés par 
la faiblesse des régulations et des systèmes de contrôle. Cette littérature met en évidence un arbitrage entre 
performance économique à court terme et durabilité sanitaire à long terme. 

1.3. Transition agroécologique et approche territoriale 

Face aux limites de l'intensification chimique, l'agroécologie est de plus en plus présentée comme une 
voie alternative ou complémentaire pour concilier productivité, résilience et durabilité. Les approches 
agroécologiques reposent sur la diversification des cultures, la gestion intégrée des ravageurs, la fertilisation 
organique et l'amélioration des services écosystémiques (Altieri, 1995 ; Wezel et al., 2009). Des évaluations 
récentes montrent que ces pratiques peuvent simultanément améliorer la productivité, la résilience 
climatique et les revenus, notamment dans les exploitations familiales. 

Cependant, la transition agroécologique ne constitue pas une rupture immédiate, mais un processus 
progressif dépendant des institutions, des infrastructures et des politiques publiques. Les analyses en 
économie politique soulignent l'importance des dynamiques territoriales, des systèmes alimentaires locaux 
et de la gouvernance multiniveaux dans la transformation agricole (Scoones et al., 2019). Dans les contextes 
africains, la territorialisation des politiques agricoles apparaît ainsi comme un levier essentiel pour adapter 
les innovations aux réalités locales. 

Dans cette perspective, cet article propose un cadre analytique intégrant adoption des intrants, 
performance économique et risques sanitaires, afin d'identifier les conditions d'une transition 
agroécologique territorialisée dans les systèmes maraîchers en République démocratique du Congo. 

II. DONNEES, METHODOLOGIE ET MODELISATION ECONOMETRIQUE 

2.1. Zone d’étude et collecte des données 

Cette étude est conduite dans le territoire de Moanda, situé dans la province du Kongo Central, en 
République Démocratique du Congo. Cette zone présente des caractéristiques socio-économiques et 
environnementales spécifiques qui en font un terrain pertinent pour l'analyse des trajectoires 
d'intensification agricole. Moanda est à la fois une zone côtière et une ancienne zone d’exploitation 
pétrolière, où la pression sur le foncier est forte, où les ressources naturelles se dégradent progressivement, 
et où les stratégies de subsistance se diversifient de plus en plus. 

Le maraîchage y constitue une activité économique essentielle, en particulier pour approvisionner les 
marchés urbains de la province et de la ville de Kinshasa. Toutefois, ce secteur se développe dans un contexte 
marqué par la faiblesse des services de vulgarisation, l'informalité des circuits d'approvisionnement en 
intrants et un accès limité aux infrastructures et aux marchés. 

Les données utilisées dans cette recherche proviennent d'une enquête de terrain réalisée auprès de 
222 producteurs maraîchers, sélectionnés selon une approche d'échantillonnage raisonné couvrant quatre 
zones de production (Secteur de la Mer, Cité de Moanda, Cité Assolongo et secteur de Boma - Bungu). Les 
informations ont été collectées à l’aide d’un questionnaire structuré portant sur les caractéristiques socio-
économiques des producteurs, les pratiques agricoles, l’utilisation des intrants chimiques, les performances 
économiques et les risques sanitaires associés. 

Afin de compléter l'analyse quantitative, des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès d'agents 
agricoles, d'organisations d'appui et de structures de santé locales. Cette triangulation méthodologique 
permet de mieux comprendre les dynamiques institutionnelles et les contraintes structurelles influençant les 
décisions des producteurs. 

2.2. Variables et indicateurs 

L'analyse repose sur trois dimensions principales : l'adoption des intrants chimiques, la performance 
économique et les risques sanitaires. La variable dépendante relative à l’adoption est une variable binaire 
indiquant l’utilisation ou non des pesticides. 

La performance économique est mesurée par le profit net saisonnier, calculé comme la différence entre 
les revenus agricoles et les coûts totaux de production. Les coûts incluent les dépenses en intrants, la main-
d'œuvre, le transport et les autres charges liées à la production. 
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Les risques sanitaires sont évalués à partir des symptômes déclarés par les producteurs après 
l'utilisation des pesticides (maux de tête, vertiges, fatigue, troubles respiratoires), constituant un indicateur 
d'exposition. 

Les variables explicatives incluent notamment : 

- le capital humain (âge, niveau d’éducation, expérience agricole) ; 

- les facteurs économiques (accès au crédit, revenus, superficie cultivée) ; 

- les facteurs institutionnels (formation agricole, accès aux marchés, sources d’information) ; 

- les pratiques agricoles (utilisation d’équipements de protection, pratiques agroécologiques). 

Cette approche permet d'analyser simultanément les dimensions économiques, sanitaires et 
institutionnelles de l'intensification agricole. 

2.3. Spécification des modèles économétriques 

Trois modèles économétriques complémentaires sont mobilisés afin d'examiner les arbitrages entre 
adoption, rentabilité et santé. 

2.3.1. Modèle Logit : déterminants de l’adoption des intrants chimiques 

La probabilité d’adoption des pesticides est estimée à l’aide d’un modèle logit. La variable dépendante 
prend la valeur 1 si le producteur utilise des pesticides et 0 sinon. Ce modèle permet d’identifier les facteurs 
influençant les décisions d’adoption. 

La probabilité conditionnelle d’adoption s’écrit : 𝑃 (𝐴𝐷𝑂𝑃𝑖 =
1

𝑋𝑖
) =

1

1+𝑒−(𝛼+𝛽𝑋𝑖) 

où : 

- 𝑿𝒊 représente le vecteur des variables explicatives (éducation, expérience, accès au crédit, superficie 
cultivée, formation agricole, etc.) 

- α est la constante 

- β est le vecteur des coefficients à estimer. 

La forme linéarisée du modèle se présente comme suit :  𝑍𝑖 = 𝛼 + 𝛽𝑋𝑖 

Avec :  𝑃(𝐴𝐷𝑂𝑃𝑖 − 1) =
1

1+𝑒−𝑍𝑖
 

Ce modèle permet d'analyser le rôle du capital humain, des contraintes financières et de 
l'environnement institutionnel dans l'intensification agricole. 

2.3.2. Modèle MCO : impact des intrants sur la rentabilité 

La performance économique est analysée à l'aide d'un modèle de régression par moindres carrés 
ordinaires (MCO), où le profit net constitue la variable dépendante. 

La spécification générale du modèle est la suivante : 

𝑅𝐸𝑁𝑇𝑖 = Υ + 𝛿𝐴𝐷𝑂𝑃𝐼 + 𝜃𝑍𝑖 + 𝜀𝑖 

où : 

- 𝑅𝐸𝑁𝑇𝑖  représente la rentabilité du producteur i, 

- 𝐴𝐷𝑂𝑃𝐼  la variable d’adoption des intrants, 

- 𝑍𝑖  un vecteur de variables de contrôle (superficie, coûts, capital humain, accès aux marchés, etc.), 

- 𝜃 : vecteurs des coefficients associés aux variables de contrôle ;  

- Υ : constante ; 

- 𝛿 : coefficient mesurant l’effet de l’adoption des intrants chimiques sur la rentabilité ; 

- 𝜀𝑖 : terme d’erreur aléatoire. 

Ce modèle permet d'estimer les effets marginaux de l'utilisation des intrants chimiques sur la 
rentabilité, tout en contrôlant les caractéristiques structurelles des exploitations. 

2.3.3. Modèle logit : déterminants des risques sanitaires 

Afin d’évaluer les effets de l’exposition aux pesticides, un second modèle logit est estimé. La variable 
dépendante indique la présence ou non de symptômes après pulvérisation. 

Soit la variable binaire   𝑆𝐴𝑁𝑇𝑖   = 1, si le producteur déclare des symptômes sanitaires et 𝑆𝐴𝑁𝑇𝑖 = 0 si 
non. 

La probabilité d’apparition de symptômes est estimée à l’aide de modèle ci-après : 
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𝑃(𝑆𝐴𝑁𝑇𝑖 −
1

𝑊𝑖

) =
1

1 + 𝑒−(𝜙+𝜆𝑊𝑖)
 

où  :  

- 𝑆𝐴𝑁𝑇𝑖 ∶ variable binaire indiquant la présence d’effets sanitaires chez les producteurs ; 

- 𝑊𝑖 ∶ vecteurs des variables explicatives liées aux pratique d’utilisation des intrants ; 

- 𝜙 : constante ; 

- 𝜆 ∶ vecteur des coefficients à estimer. 

La forme linéaire du modèle est : 𝑍𝑖 = 𝜙 + 𝜆𝑊𝑖           avec :   𝑃(𝑆𝐴𝑁𝑇𝑖 − 1) =
1

1+𝑒−𝑍𝑖
 

Ce modèle permet d’identifier les facteurs de vulnérabilité sanitaire et le rôle des pratiques de 
prévention. 

2.4. Stratégie d’estimation et limites 

Les estimations sont réalisées avec des erreurs robustes afin de tenir compte de l'hétéroscédasticité 
potentielle. Plusieurs tests de robustesse sont également conduits afin de vérifier la stabilité des résultats. 
Toutefois, certaines limites doivent être soulignées, notamment la nature déclarative des données sanitaires 
et la dimension transversale de l'enquête, qui ne permet pas d'établir des relations causales strictes. 

Malgré ces limites, cette approche fournit une base empirique solide pour analyser les arbitrages entre 
productivité, rentabilité et santé, ainsi que les conditions d'une transition agroécologique territorialisée. 

III. RÉSULTATS ET DISCUSSION 

Ce point présente les principaux résultats relatifs aux déterminants de l’adoption des intrants 
chimiques, à leurs effets économiques et aux risques sanitaires associés. Elle met également en évidence les 
arbitrages entre productivité, rentabilité et durabilité, dans une perspective comparative et territoriale. 

3.1. Déterminants de l’adoption des intrants chimiques 

Les résultats du modèle Logit indiquent que le capital humain et l'accès aux ressources constituent 
des facteurs clés de l'adoption des pesticides. Le niveau d'éducation, la formation agricole et l'accès au crédit 
augmentent significativement la probabilité d'utilisation des intrants chimiques. Ces résultats confirment 
l'importance des capacités techniques et financières dans les décisions d'investissement agricole, en 
cohérence avec les travaux de Feder et al. (1985) et Doss (2001). 

La superficie cultivée et l'intégration aux marchés jouent également un rôle positif. Les producteurs 
disposant d'exploitations plus étendues et mieux connectées aux marchés urbains ont davantage intérêt à 
sécuriser leur production face aux risques phytosanitaires et à la volatilité des prix. À l'inverse, les 
contraintes financières et informationnelles limitent l'adoption chez les exploitations les plus vulnérables. 

Ces résultats mettent en évidence l'existence d'une intensification différenciée, reflétant les inégalités 
d'accès aux ressources et aux opportunités. Ils suggèrent que l’adoption des intrants ne relève pas 
uniquement d’une logique technique, mais s’inscrit dans des dynamiques socio-économiques et territoriales. 

3.2. Effets économiques de l’intensification chimique 

L'estimation par MCO montre que l'utilisation des intrants chimiques contribue globalement à 
l'amélioration de la performance économique. L’adoption des pesticides est associée à une augmentation 
significative du profit net, traduisant un effet positif sur la production et la stabilisation des revenus. 

Cependant, les résultats indiquent également que l'augmentation des dépenses en intrants réduit 
significativement la rentabilité lorsque leur utilisation devient excessive. Ce résultat confirme l’existence de 
rendements décroissants et d’inefficiences dans la gestion des intrants, notamment en l’absence de formation 
technique. Les exploitations les plus rentables sont celles combinant une utilisation modérée des intrants, 
une formation agricole et un accès aux marchés. 

Ces résultats rejoignent les conclusions d'études menées au Nigeria et au Malawi, qui montrent que 
les gains économiques dépendent fortement de la maîtrise des coûts et du capital humain (Ajayi, 2000 ; 
Chirwa, 2005). Ils soulignent la nécessité de promouvoir une intensification durable plutôt qu'une 
dépendance accrue aux intrants chimiques. 

3.3. Risques sanitaires et exposition aux pesticides 

L'analyse des risques sanitaires met en évidence une relation positive entre la fréquence d'utilisation 
des pesticides et la probabilité de symptômes d'intoxication. Les producteurs utilisant fréquemment les 
produits chimiques, en particulier sans équipements de protection, présentent une probabilité 
significativement plus élevée de maux de tête, de vertiges et de fatigue. 
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À l'inverse, la formation et l'utilisation d'équipements de protection réduisent les risques sanitaires. 
Ces résultats confirment les observations faites en Tanzanie et dans d'autres contextes africains, où 
l'exposition aux pesticides constitue un enjeu majeur de santé publique (Ngowi et al., 2007). 

Ces résultats soulignent la nécessité d'intégrer la dimension sanitaire dans les politiques agricoles, 
notamment à travers la formation, la sensibilisation et la régulation des intrants. 

3.4. Arbitrages entre productivité, rentabilité et durabilité 

Pris ensemble, les résultats mettent en évidence des arbitrages complexes entre performance 
économique à court terme et durabilité à long terme. L'intensification chimique apparaît comme une 
stratégie de gestion du risque et de sécurisation des revenus, mais elle peut accroître la vulnérabilité 
économique et sanitaire lorsqu'elle n'est pas maîtrisée. 

Cette tension est particulièrement marquée dans les contextes caractérisés par une faible régulation, 
une insuffisance des services de vulgarisation et des contraintes d'accès aux marchés. Dans ces conditions, 
les décisions des producteurs reflètent une logique d'adaptation aux risques plutôt qu'une stratégie de 
durabilité. 

Ces résultats suggèrent que la transition agroécologique ne peut être envisagée comme un processus 
uniforme, mais doit tenir compte de l'hétérogénéité des exploitations et des territoires. L'intégration des 
pratiques agroécologiques, combinée à l'amélioration de la gouvernance des intrants, de la formation et des 
infrastructures rurales, apparaît comme une voie prometteuse pour concilier productivité, santé et 
durabilité. 

IV. CADRE DE TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE TERRITORIALISÉ 

Les résultats empiriques mettent en évidence que l'intensification chimique dans les systèmes 
maraîchers de Muanda répond à des logiques économiques et de gestion du risque, mais génère 
simultanément des vulnérabilités sanitaires, environnementales et économiques. Dans ce contexte, la 
transition agroécologique ne peut être envisagée comme une substitution immédiate et uniforme des 
intrants chimiques, mais comme un processus progressif, différencié et territorialement ancré. 

4.1. Typologie des exploitations et trajectoires de transition 

L'analyse révèle une diversité marquée des exploitations maraîchères, en termes de capital productif, 
d'accès aux ressources et d'intégration aux marchés. Cette diversité suggère la coexistence de plusieurs 
trajectoires de transition. 

Une première trajectoire concerne les exploitations à faible capital, caractérisées par de modestes 
superficies, une forte dépendance à la main-d'œuvre familiale et un accès limité aux intrants. Pour ces 
producteurs, la priorité réside dans l'amélioration de la productivité et de la résilience à travers des pratiques 
agroécologiques à faible coût, telles que le compostage, les associations culturales et la diversification. 

Une deuxième trajectoire correspond aux exploitations engagées dans une intensification 
intermédiaire. Ces producteurs combinent intrants chimiques et pratiques traditionnelles, dans une logique 
de sécurisation des revenus. La transition vers des systèmes plus durables peut s'appuyer sur la gestion 
intégrée des ravageurs, la fertilisation raisonnée et l'amélioration de l'efficacité technique. 

Une troisième trajectoire concerne les exploitations plus capitalisées et orientées vers les marchés. Ces 
producteurs disposent d'une capacité d'investissement plus élevée et peuvent adopter des innovations, des 
certifications et des technologies de traçabilité. Ils peuvent jouer un rôle de catalyseurs dans la diffusion de 
pratiques durables et dans la structuration des chaînes de valeur. 

4.2. Gouvernance territoriale et coordination institutionnelle 

La transition agroécologique repose également sur la qualité de la gouvernance et la coordination 
entre les acteurs publics, privés et communautaires. Les résultats montrent que la faiblesse des services de 
vulgarisation, l'insuffisance de la régulation des intrants et l'informalité des circuits de distribution 
constituent des contraintes majeures. 

Dans cette perspective, les territoires apparaissent comme des espaces stratégiques pour expérimenter 
des politiques intégrées, combinant formation, régulation, infrastructures et innovation. Les programmes de 
développement local et les initiatives de territorialisation des politiques agricoles peuvent renforcer la 
cohérence des interventions et favoriser l'adaptation aux réalités locales. 

Une gouvernance multi-niveaux, associant les organisations de producteurs, les collectivités locales, 
les services techniques et les partenaires, est essentielle pour soutenir les trajectoires de transition. 
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4.3. Infrastructures, marchés et systèmes alimentaires locaux 

L'accès aux infrastructures rurales, notamment les routes de desserte agricole, joue un rôle 
déterminant dans la performance économique et l'adoption des innovations. L'intégration aux marchés 
urbains améliore les revenus, mais peut également renforcer les incitations à l'intensification chimique. 

Une transition durable suppose donc la structuration des chaînes de valeur locales, la promotion des 
circuits courts et la valorisation des produits durables. Ces stratégies peuvent contribuer à réduire la 
dépendance aux intrants, améliorer les revenus et renforcer la sécurité alimentaire. 

4.4. Numérique agricole et innovations institutionnelles 

Le numérique agricole constitue un levier stratégique pour accompagner la transition. Les 
plateformes d’information, la traçabilité des intrants et les services digitaux peuvent améliorer la 
transparence, l’accès aux marchés et la diffusion des innovations. 

Dans les contextes africains, ces outils doivent être adaptés aux réalités locales et intégrés dans une 
stratégie plus large de souveraineté alimentaire et de transformation structurelle. 

Cette approche territorialisée de la transition agroécologique permet de dépasser l'opposition entre 
intensification et durabilité, en proposant une transformation progressive, inclusive et adaptée aux 
spécificités des systèmes agricoles. 

CONCLUSION ET IMPLICATIONS DE POLITIQUE PUBLIQUE 

Cet article a analysé les arbitrages entre productivité, rentabilité et santé dans les systèmes maraîchers 
à Muanda, en République démocratique du Congo, afin d'identifier les conditions d'une transition 
agroécologique territorialement adaptée. Les résultats mettent en évidence une intensification progressive 
fondée sur l'usage croissant d'intrants chimiques, stimulée par la demande urbaine et la nécessité de 
sécuriser les rendements face aux risques climatiques et phytosanitaires. 

L'analyse économétrique confirme que l'adoption des intrants est fortement influencée par le capital 
humain, la formation, l'accès au crédit et l'intégration aux marchés. Si l'intensification chimique contribue à 
l'amélioration de la production et à la stabilisation des revenus, ses effets sur la rentabilité apparaissent 
hétérogènes. Une utilisation excessive des intrants réduit significativement les marges, confirmant 
l'existence de rendements décroissants et d'inefficiences économiques. Par ailleurs, les résultats soulignent 
l'importance des risques sanitaires, notamment en l'absence de formation et d'équipements de protection. 

Ces résultats mettent en évidence l'existence d'un arbitrage entre performance économique à court 
terme et durabilité à long terme. Ils suggèrent que l'intensification chimique ne constitue ni une solution 
durable, ni une contrainte à éliminer totalement, mais un processus transitoire devant être encadré et 
optimisé. La transition agroécologique apparaît ainsi comme une trajectoire progressive, différenciée selon 
les exploitations et les territoires. 

Sur le plan des politiques publiques, ces résultats appellent à une approche intégrée. Tout d'abord, la 
régulation et la traçabilité des intrants doivent être renforcées afin de limiter les risques sanitaires et 
environnementaux. Ensuite, l'investissement dans la formation et les services de vulgarisation constitue un 
levier essentiel pour améliorer l'efficacité et la sécurité de l'utilisation des intrants. Troisièmement, 
l'amélioration des infrastructures rurales et de l'accès aux marchés peut favoriser une intensification durable. 
Enfin, la promotion des pratiques agroécologiques, combinée aux innovations numériques et à la 
gouvernance territoriale, peut contribuer à concilier productivité, santé et durabilité. 

Malgré ses apports, cette étude présente certaines limites liées à la nature transversale des données et 
à l'absence de mesures environnementales directes. Des recherches futures pourraient analyser les effets à 
long terme de l'intensification et de l'agroécologie sur la résilience climatique, la biodiversité et la 
transformation structurelle des systèmes alimentaires. 
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